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 POLITIQUE 
 

Service responsable : 
Directeur municipal 

Code de conduite dans les 
installations municipales 

Date d’effet :  
Le 21 octobre 2002 
 

Date de la dernière révision :  
Le 5 décembre 2022 
 

Dates d’approbation du Conseil 
municipal : 
Le 5 décembre 2022 

Autorité responsable de 
l’approbation :  
Conseil municipal de 
Moncton 
 

Cette politique annule et remplace la 
politique no : 1407 

1. Énoncé de la politique 
 

Cette politique a pour objectif de créer un environnement respectueux, positif et sécuritaire à 

l’intention des utilisateurs des installations dont la Ville de Moncton est propriétaire ou exploitante ou 

dont elle assure l’entretien. 

 

2. Application 
 

Cette politique s’adresse à tous les utilisateurs des installations dont la Ville de Moncton est 

propriétaire et dont elle assure l’entretien, y compris, sans toutefois s’y limiter, les résidents, les 

visiteurs, les spectateurs, les instructeurs, les arbitres, les entraîneurs, les joueurs, les parents et les 

bénévoles.  

3. Définitions 
 

« Installations » : L’ensemble des installations dont la Ville est propriétaire ou exploitante, dont elle 

assure l’entretien et auxquelles les membres du public peuvent avoir accès, y compris, sans toutefois 

s’y limiter, les immeubles, les parcs et les sentiers, les terrains de jeux, les piscines, les terrains de 

sports, les terrains de tennis ou les autres terrains extérieurs et les patinoires. 

 

« Ville » : La Ville de Moncton ou les tiers exploitant l’une de ses installations en son nom. 
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4. Politique 
 

1. Dans ses installations, la Ville ne tolère pas du tout, sous quelque forme que ce soit, la violence 

verbale ou physique, les menaces, les comportements agressifs ou déplacés, le harcèlement, 

l’intimidation ni la discrimination.  

 

2. Font entre autres partie des comportements que la Ville considère comme des formes de 

violence verbale ou physique, de menaces, de comportements agressifs ou déplacés, de 

harcèlement, d’intimidation ou de discrimination : 

a) les insultes ou les menaces proférées à l’endroit des participants, des arbitres, des membres 

du public ou des employés;  

b) l’intimidation des personnes ou des groupes et les insultes ou commentaires désobligeants 

à leur endroit; 

c) les objets lancés délibérément ou agressivement afin de blesser, de menacer ou d’intimider 

quelqu’un; 

d) l’agressivité physique ou verbale lorsqu’on approche un individu ou un groupe;  

e) l’incitation à la violence parmi des personnes ou dans un groupe;  

f) toute forme de violence physique à l’encontre d’une personne; 

g) les commentaires à caractère sexuel ou les attouchements sexuels importuns; 

h) la discrimination contre une personne ou un groupe pour des motifs de race, de religion, de 

langue, de genre, d’origines ethniques ou d’orientation sexuelle. 

 

3. La Ville a le droit d’expulser de ses installations quiconque contrevient à cette politique ou de 

refuser l’accès à ses programmes pour une certaine durée, selon la gravité du comportement 

déplacé. 

 

4. La Ville peut refuser aux groupes de sports ou aux organisations communautaires le droit de 

réserver ses installations, ou réduire la durée au cours de laquelle ils peuvent les réserver, 

lorsque des participants ou des spectateurs contreviennent à maintes reprises à cette politique. 

 

5. La Ville a le droit de déclarer les incidents à la police, selon leur gravité, et d’intenter les 

poursuites nécessaires contre quiconque contrevient à cette politique. 

 

6. La Ville a le droit, en plus de prendre l’une quelconque des mesures ci-dessus, de se faire 

rembourser les frais de réparation ou les manques à gagner auprès de quiconque endommage 

des biens durant un incident en contravention de cette politique. 

 

7. RESPONSABILITÉS 

a) Administration de la Ville 



Code de conduite dans les installations municipales   

 Page 3 de 3 

 

i. Adopter cette politique et les modifications qui y sont apportées. 

ii. De concert avec les groupes d’utilisateurs et les organisations partenaires, selon le cas, 

veiller à faire respecter cette politique et à justifier les décisions de la direction dans 

l’expulsion ou le refus de l’accès. 

iii. S’assurer que les utilisateurs des installations sont au courant de cette politique. 

iv. Collaborer aux enquêtes de la police ou aux ordonnances de comparution devant les 

tribunaux. 

b) Utilisateurs 

i. Respecter cette politique. 

ii. Se comporter de manière à respecter les autres pour que chacun puisse faire appel aux 

services et aux installations et en profiter.  

iii. Appeler au 9-1-1 en cas d’urgence. 

iv. Collaborer aux enquêtes de la police ou aux ordonnances de comparution devant les 

tribunaux. 

v. Promouvoir, faire appliquer et entériner cette politique parmi les membres des 

organisations partenaires. 

vi. Porter à la connaissance de l’Administration de la Ville les incidents se produisant dans 

les installations et pouvant réclamer des mesures supplémentaires dans le cadre de 

cette politique. 

 

8. Le directeur municipal ou son fondé de pouvoir est responsable de l’administration de cette 

politique. 

 

5. Administration et personne-ressource 
Bureau de la greffière municipale 

655, rue Main, Moncton (Nouveau-Brunswick)  E1C 1E8 

Téléphone : 506-853-3550 

Courriel : info.greffiere@moncton.ca  
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